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«Lassen wir die Frage der sogenannten Abmachungen bei Seite und begnügen wir 
uns zur Beurtheilung der Sachlage vielmehr einfach mit der unbestreitbaren Thatsa- 
che, dass Italiens Interessen bei der heutigen Sachlage dasselbe unbedingt auf uns 
anweisen. »

In der bulgarischen Frage scheint man immer nicht recht vom Fleck zu kommen. 
Gestern hiess es, die Bulgaren haben zwar den Russen drei Ministerportfeuilles ein­
geräumt, jedoch mit Ausschluss des Ministeriums des Äussern und des Kriegsmini­
steriums und diese Bedingung wurde von Russland, wie zu erwarten stand, zurückge­
wiesen.

Nächsten Montag 21ten d.M. werden also die Wahlen zum deutschen Reichstag 
stattfinden. Allgemein wird angenommen, dass, mögen diese Wahlen ausfallen, wie 
sie wollen, die Regierung im neuen Reichstag auf eine Mehrheit für das Septenat 
sicher zählen kann.
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Der schweizerische Gesandte in Paris, Ch. Lardy, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements,

N. Droz

B Personnel & confidentiel Paris, 19 février 1887

Cet après midi à trois heures, je me suis rendu chez M. Flourens, Ministre des 
Affaires Etrangères pour lui dire que la situation générale me paraissant toujours 
moins claire, je croyais devoir prendre sur moi, en mon nom personnel & sans avoir 
d’instructions spéciales & détaillées, de l’entretenir de la question de la Savoie neu­
tralisée, à laquelle il avait été fait allusion à deux reprises dans nos entretiens anté­
rieurs. Je l’ai instamment prié d’excuser ma démarche, inspirée par le sentiment qu’il 
était de mon devoir d’écarter toute cause de difficultés, d’incertitudes, ou de froisse­
ments dans le cas où, contre notre espoir à tous les deux, la situation viendrait à ne pas 
se détendre.

M. Flourens a été aussitôt de l’avis qu’il était tout à fait désirable de préciser tous 
les points sur lesquels des difficultés pourraient surgir, & de les régler sans retard & 
sans bruit, ce sont ses expressions textuelles.

M. le Ministre des Affaires Etrangères pense qu’il convient avant tout de délimiter 
la zone neutralisée, attendu que nul n’en connait exactement l’étendue. La France 
retirera ses troupes de la partie neutralisée; elle occupera & défendra le reste. — La 
Suisse devrait proposer la ligne de démarcation, qui devrait être inscrite sur une carte; 
la Suisse peut demander seulement la ligne du Vuache & du bassin de l’Arve, si cela 
lui plaît, ou venir à Annecy si elle le préfère ; l’essentiel est, pour la France, de savoir ce 
qui est neutralisé & ce qui ne l’est pas. En dedans du territoire neutralisé, l’autorité 
militaire suisse est en quelque sorte chez elle; c’est à elle à occuper, à ne pas occuper, à 
agir au mieux des intérêts de la défense technique; il est très possible, très probable 
qu’en ayant suffisamment de monde au Simplon, la Suisse n’aura pas ou presque pas
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besoin d ’occuper la Savoie; cela la regarde; ce qu’elle déclarera être neutre, elle aura 
la mission de le défendre de son mieux, comme la neutralité de la Suisse elle-même; 
celui qui y touchera, portera atteinte à la neutralité générale de l’ensemble. — En 
dehors de ce que la Suisse aura déclaré neutre, la France agira à son gré; ce qu’il lui 
faut, c’est de ne pas être tournée. — Si donc il convient notamment à la Suisse d ’inter­
préter les mots de l’art 3 du traité de Paris du 20 Novembre 1815 (P.O, Tome Ier, 
p. 101 ) 1 « et de là au lac du B ourget jusqu ’au Rhône» comme suivant la crête des mon­
tagnes à l’est du lac jusqu’au Rhône, dans la direction du Nord, en laissant le chemin 
de fer d ’Aix à Culoz en dehors de la zone neutralisée, la France n’y fera aucune objec­
tion. — En résumé, l’essentiel est, pour la France, de savoir ce qui est neutre & ce qui 
ne l’est pas. La Suisse agira à peu près à son gré pour la défense de ce qui sera neutre; 
occupera, n ’occupera pas, suivant les nécéssités de sa stratégie.

Quant à la forme, il est désirable, a continué M. Flourens, d ’aller vite & sans bruit; 
vite parce qu’on est encore calme; sans bruit parce que la moindre publicité donnée 
aux négociations peut provoquer de très-graves conséquences, étant donnée l’atti­
tude de l’Italie en ce moment. — On pourrait signer la convention & la carte ne varie- 
turà titre de projet qui serait signé officiellement si la situation l’exigeait, et qui serait 
notifié à l’Europe lors de la déclaration de guerre ou de la déclaration de neutralité de 
la Suisse. Il pourrait être stipulé que l’arrangement n’aurait pas une longue durée, afin 
de ne pas lier adperpetuum  des clauses de nature à être modifiées. — Quant aux rela­
tions de la population civile avec l’autorité militaire suisse, a priori M. Flourens n’au­
rait pas d ’objection à admettre les règlements militaires suisses pour tout ce qui aurait 
un caractère exclusivement militaire (indemnités, juridiction, etc); le Préfet d ’A n­
necy resterait à son poste & pourrait avoir auprès de lui un haut fonctionnaire suisse 
chargé de servir de tampon entre l’administration civile française & l’administration 
militaire suisse. Tout cela est secondaire. L’essentiel est & reste la délimitation de la 
zone neutralisée.

M. Flourens avait sur son bureau un dossier qu’il m’a dit être celui de l’affaire de 
Savoie; nous n ’avons pas eu à le consulter; on voyait que M. le Ministre des Affaires 
Etrangères connaissait à fond la question. Il a évité toute allusion aux questions de 
doctrine pendantes entre les historiens; il incline à admettre que la neutralité savoi- 
sienne est plutôt dans l’intérêt de Genève & de la Suisse, tout en étant avant tout ima­
ginée dans l’intérêt européen comme la neutralité suisse elle-même; il n’a d ’ailleurs 
tiré aucune déduction de cette proposition.

J ’ai remercié M. Flourens de ses déclarations, et lui ai demandé si, malgré le carac­
tère tout personnel de notre entretien, il m’aurorisait à en faire part au Gouvernement 
fédéral. M. le Ministre des Affaires Etrangères a répondu qu’il désirait instamment 
cette communication, & il a conclu par les mêmes mots qu’il avait employés au début: 
«faisons vite, amicalement & sans bruit».

Voilà donc cette grosse question engagée, dans des termes qui, avec du bon vouloir 
de part & d ’autre, permettent d’en entrevoir le règlement sur un pied conforme aux 
excellentes relations entre les deux pays. Comme j’ignore entièrement Vos impres­
sions sur les points de détail, je dois me borner à ce simple compte-rendu, et à la 
prière, si Vous croyez pouvoir entrer dans les vues de M. Flourens, d ’agir vite et avec 
la plus absolue discrétion. Je Vous offrirais volontiers d’aller à Berne, mais ce dépla-

1. Vgl. OS 1820, 1, S. 108.
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cement serait imprudent avec le «reportage» actuel; l’envoi de courriers, à défaut 
d’occasions favorables, semble indiqué. Je n’ai d’ailleurs pas de motifs de chiffrer le 
présent rapport, puisqu’il n ’est pas destiné à être transmis à mes collègues de Rome 
ou Berlin.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 22. Februar 18871 

981. Neutralität Savoyens

Politisches Departement

Am 8. dieses Monats wurde das Militärdepartement eingeladen, Bericht zu erstat­
ten über das Interesse der Schweiz an einer Besezung Savoyens beim Ausbruch eines 
Krieges, an dem Frankreich, Deutschland und Italien sich beteiligen würden, selbst 
wenn sich der leztgenannte Stat nur auf die Aufstellung von Beobachtungstruppen an 
der französischen Grenze beschränken würde, sowie über die nähern Bestimmungen 
einer über die Besezung der neutralen Zone Savoyens mit Frankreich zu treffenden 
Verständigung.2

Das Militärdepartement legte diese Frage dem Generalstabsbüreau zur Begutach­
tung vor. Das von diesem abgegebene Gutachten3 wurde vom Militärdepartement 
gutgeheissen und Herr Bundespräsident Droz erklärt sich namens des politischen 
Departements vollkommen mit demselben einverstanden.

Nach den von Herrn Lardy erstatteten Berichten ist der französische Minister der 
auswärtigen Angelegenheiten, Herr Flourens, bereit, auf Unterhandlungen zur 
Erzielung einer Verständigung über die Modalitäten einer Besezung der neutralen 
Zone Savoyens durch schweizerische Truppen einzutreten.4 Es steht somit der Rege­
lung der Angelegenheit von dieser Seite nichts entgegen.

Herr Bundespräsident Droz wirft nun die Frage auf: Welches Interesse hat jezt 
Frankreich, das so lange von einer vorherigen Regelung der Angelegenheit nichts hat 
wissen wollen, diese zu wünschen? und liegt diesem Bestreben Frankreichs nicht für 
die Schweiz etwas Gefährliches zu Grunde? Herr Bundespräsident Droz hatte hier­
über mit dem Chef des Stabsbureau, Herrn Oberstdivisionär Pfyffer, eine Bespre­
chung. Herr Pfyffer fand, dass Frankreich angesichts der allgemeinen Lage und ins­
besondere angesichts einer Allianz Deutschlands, Österreich-Ungarns und Italiens 
ein Interesse daran habe, dass die von ihm zu schüzende Grenze durch eine schweize­
rische Besezung Savoyens verkürzt und eine Verkehrslinie, welche den Italienern 
ihre Verbindung mit den ihnen über Dijon die Hand reichenden Deutschen erleich­
tern und sie dann in den Stand sezen würde, gegen den wichtigen Punkt Lyon vorzu-

1. Abwesend: Ruchonnet.
2. Nr. 317.
3. Als Annex abgedruckt.
4. Vgl. Nr. 322.
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